
GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN
GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGION

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

VLAAMSE GEMEENSCHAP — COMMUNAUTE FLAMANDE

JOBPUNT VLAANDEREN

[2014/ 207655]

Selectie verbalisant Antwerpen - in formaticus - vacaturenummer : 19317. — Resultaat

De selectie verbalisant Antwerpen - informaticus - niveau Bvoor het beleidsdomein Ruimtelijke Ordening,
Woonbeleid en Onroerend Erfgoed, Agentschap Inspectie Ruimtelijke Ordening, Woonbeleid en Onroerend Erfgoed
(Inspectie RWO), Afdeling Inspectie (selectienummer 19317) werd afgesloten op 18 november 2014.

Er zijn 5 geslaagden.

VLAAMSE OVERHEID

[C − 2014/ 36920]

Bekendmaking goedkeuringsbeslissing

BOECHOUT. - Het college van burgemeester en schepenen brengt, overeenkomstig artikel 2.3.2. § 2 van de
Vlaamse Codex Ruimtelijke Ordening, ter kennis van de bevolking dat de gemeentelijke stedenbouwkundige
verordening ‘Bouwcode’ definitief werd vastgesteld door de gemeenteraad op 30 juni 2014 en werd goedgekeurd onder
voorwaarden door de deputatie van de provincie Antwerpen op4 september 2014.

De beslissing treedt in werking tien dagen na publicatie in het Belgisch Staatsblad.

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2014/ 207596]

11 DECEMBRE 2014. — Circu laire visant a` encadrer la re´munération de la fonction d irigeante
au sein des in tercommunales

A Mesdames et Messieurs les Pre´sident(e)s des Intercommunales,
Mesdames,
Messieurs,

Article 1er. Objectif

La présente circulaire fait suite a` l’adoption par le Parlement wallon, en date du 28 avril 2014, de laproposition
de décret modifiant certaines d ispositions du Code de la De´mocratie locale et de la De´centralisation en vue d’ame´liorer
le fonctionnement et la transparence des intercommunales.

Ainsi, il est apparu ne´cessaire defixer la rémunération maximale des personnes occupant la fonction d irigeante
dans les intercommunales.

Art. 2. Champ d’application

La présente circu laire s’app lique a` la personne qui occupe la fonction d irigeante, ci-apre`s définie, au sein des
intercommunales vise´es aux articles L1511-1 et su ivants du Code de la De´mocratie locale et de la De´centralisation.

Par fonction d irigeante, il y a lieu d ’entendre le d irecteurgénéral ou la personne qui occupe la position
hiérarchique la plus e´levée telle que vise´e à l’article L1523-7 du Code de la De´mocratie locale et de la De´centralisation,
sous contrat de travail ou sous statut, au sein de l’intercommunale.

Ne sont pas vise´es les fonctions d ’administrateur ou de membre d ’un organe restreint de gestion

Art. 3. Nature de la relation : contrat de travail ou statut

Eu égard au lien de subord ination lie´ à la fonction d irigeante et au caracte`re intuitu personae de la relation de
travail, la fonction d irigeante ne pourra en aucun cas eˆtre exerce´e au travers d ’une socie´té de management ou
interposée.

Art. 4. Rémunération maximale

4.1. Le montant annuel maximal de la re´munération liée à la fonction d irigeante est de 245.000,00 EUR brut
(ci-après le plafond).

En cas d ’exercice de la fonction d irigeante a` temps partiel, le p lafond sera calcu le´ au prorata du re´gime de travail
convenu.

Le plafond de 245.000,00 EUR a e´téfixé le 4 décembre 2012. A compter du 1er décembre 2013, le plafond sera indexe´
le 1er janvier de chaque anne´e par l’application de la formule suivante :

Plafond = 245.000,00 EUR X ind ice des prix a` la consommation de de´cembre (base 2004)
———————————————————————————————————
121, 66 (ind ice des prix a` la consommation de´cembre 2012, base 2004)
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4.2. Par de´rogation au 4.1., la re´munération du titu laire de la fonction d irigeante peut de´passer le p lafond si, au
regard de son anciennete´, cela résulte de l’application normale du bare`me prévu pour sa fonction et dont il be´néficie
avant l’entrée en vigueur de la pre´sente circulaire.

4.3. Le montant annuel de la re´munération est obtenu en additionnant toutes les sommes en espe`ces et tous les
avantages e´valuables en argent dont le titu laire de la fonction d irigeante bénéficie en contrepartie ou a` l’occasion de sa
mission.

Par dérogations a` l’alinéa précédent, sont exclus de la notion de re´munération au sens de la pre´sente circu laire :
- les montants perçus en remboursement de frais expose´s pour le compte de l’intercommunale, pour autant qu’ils

soientfixés dans le respect des d ispositionsfiscales applicables;
- pour autant que les re`gles fiscales applicables soient correctement applique´es, les avantages de toute nature

découlant de l’utilisation prive´e d ’outils de travail (te´léphone portable, ord inateur portable,...), en ce compris
l’éventuelle voiture mise a` d isposition. Ces outils de travail devront tou jours eˆtre restitu és par le titu laire de la fonction
d irigeante a` l’échéance de la relation de travail.

Art. 5. Exclusion de certains types d ’e´léments rémunératoires

5.1. Les plans de pension comple´mentaires autres qu ’a` contributions de´finies sont exclus. Seuls des p lans de
pension comple´mentaires portant sur le paiement d ’une cotisation patronale fixe exprimée en un pourcentage du
salaire durant cette pe´riode pendant laquelle le titu laire de la fonction d irigeante est effectivement occupe´ en cette
qualitépar l’intercommunale sont autorise´s. Le montant annuel de ces cotisations patronales entre bien entendu dans
le calcu l du p lafond .

5.2. Les rémunérations variables ne sont autorise´es que si elles sont de´terminées en fonction d ’objectifs mesurables
fixés six mois a` l’avance (qu’ils soientfinanciers ou d’une autre nature) et portent au maximum sur 20 %de la
rémunération annuelle totale. Le montant annuel total de ces re´munérations variables entre bien entendu dans le calcu l
du plafond.

5.3. Toute re´munération sous forme d’action, option sur action ou autre produit de nature similaire (warrant,
actions fantoˆmes, restrictied stock unit,...) est exclue.

5.4. Sans pre´jud ice des indemnite´s éventuelles dues en vertu d ’une clause de non-concurrence, en cas de de´part
volontaire ou consenti du titu laire de la fonction d irigeante, toute prime de de´part, quel que soit son nom ou sa nature
(en ce compris les libe´ralités) est exclue.

5.5. En cas de de´part suite a` une rupture unilate´rale du fait de l’intercommunale ou en cas de dissolution de cette
dernière, aucune indemnite´ de départ autre que celle pre´vue par la le´gislation applicable a` la relation de travail ne peut
être octroyée au titu laire de la fonction d irigeante.

Art. 6. Clause de non-concurrence

Une clause de non-concurrence ne peut eˆtre insérée dans les contrats de travail du titu laire de la fonction d irigeante
que lorsque cela a un sens compte tenu de l’activite´ de l’intercommunale. Conforme´ment àla loi, la clause pre´cisera
qu’elle n’est app licable qu ’en cas de de´mission du titu laire de la fonction d irigeante ou de son licenciement pour motif
grave.

Le montant de l’indemnite´ de non-concurrence ne peut eˆtre supérieur àla moitiéde la période de non-concurrence
instaurée par la clause de non-concurrence. La pe´riode de non-concurrence sera de maximum 6 mois.

Une convention de non-concurrence ne peut eˆtre conclue apre`s la fin de la relation de travail que pour autant que
cela ait un sens compte tenu des activite´s de l’intercommunale concerne´e.

Le montant de l’indemnite´ de non-concurrence ne peut eˆtre supérieur àla moitiéde la période de non-concurrence
instaurée par la clause de non-concurrence. La pe´riode de non-concurrence sera de maximum six mois.

Art. 7. Rémunérations et indemnite´s dues a` l’intercommunale

Le titu laire de la fonction d irigeante qui percevrait une indemnitéde frais ou une re´munération du fait de l’exercice
d ’un mandat, ou d ’une prestation de service confié à l’intercommunale qu i l’occupe doit re´server cette indemnite´ ou
rémunération à l’intercommunale qu i l’occupe.

Art. 8. Comitéde rémunération

Pour rappel, le Comite´ de rémunération visé à l’article L1523-17 du Code de la De´mocratie locale et de la
Décentralisationfixe les rémunérations et tout autre e´ventuel avantage, pe´cuniaire ou non, lie´s d irectement ou
ind irectement aux fonctions de direction et transmet copiede ses de´libérations en ces matie`res au conseil
d ’administration.

En outre, il établit annuellement un rapport e´crit comprenant les informations comple`tes portant, notamment, sur
les rémunérations et tout autre e´ventuel avantage, pe´cuniaire ou non, d irectement ou ind irectement accorde´s aux
fonctions de direction.

Art. 9. Entrée en vigueur

La présente circu laire s’applique au titu laire de la fonction d irigeante de´finie à l’article 2 qui entre en fonction a`
partir de la publication au Moniteur belge de la pre´sente circulaire. Cette dernie`re n’a donc pas d’effet re´troactif et ne
s’app lique qu’aux situations nouvelles poste´rieures a` sa publication.

Namur, le 11 de´cembre 2014.

Le Ministre-Président,
P. MAGNETTE

Le Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Energie,
P. FURLAN
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